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1 PREAMBULE  

1.1 Rappel historique 

La commune d'Armoy s'est dotée d'un Plan d'Occupation des Sols (POS), 
approuvé le 19 novembre 1990. 

Dans "l'esprit" de la Décentralisation, l'existence des POS a permis à la 
commune d'exercer ses compétences en matière d'urbanisme, avec l'appui 
des services déconcentrés de l'Etat.  

Il est néanmoins apparu que le POS n'était plus adapté aux diverses 
évolutions constatées ces dernières années, y compris en termes de 
prescriptions législatives et réglementaires. 

En effet, depuis 1990, de nouvelles lois ont vu le jour (loi sur l'eau et 
l'assainissement, sur les paysages, sur le renforcement de la protection de 
l'environnement, loi d'orientation agricole, etc.) en faveur notamment de la 
préservation de l'environnement et du cadre de vie. 

En matière d'urbanisme, la première évolution importante du contexte 
réglementaire est la loi "Solidarité et Renouvellement Urbain" (dite loi "SRU") 
du 13 décembre 2000, complétée par la loi "Urbanisme et Habitat" (UH) du 02 
juillet 2003 et la loi "Engagement National pour le Logement" (ENL) de 2006. 

La loi "SRU" allie pour la première fois, les questions d'urbanisme, de 
logements et de transports, dans une perspective de développement durable. 
Elle opère une réforme d'ensemble des documents d'urbanisme existants en 
remplaçant (notamment) le POS par un Plan Local d'Urbanisme (PLU) 
applicable sur l'ensemble du territoire communal. 

Pour satisfaire à ces nouvelles mesures, mais également pour répondre aux 
besoins pressentis ¨ lô®chelle communale, Armoy a prescrit, en date du 30 
juin 2008, la révision de son POS valant élaboration de PLU. 

Peu de temps après sa mise en application, un recours contre le nouveau 
document d'urbanisme a été déposé au tribunal administratif de Grenoble, 
incitant le Conseil Municipal à retirer la délibération du 12 juin 2013 
approuvant le PLU.  

Mais le contexte législatif a connu encore des évolutions importantes, 
apport®es par la loi ENE (Engagement National pour lôEnvironnement) dite 
Grenelle 2, adoptée le 12 juillet 2010, qui fixe de grands objectifs en matière 

d'énergie, d'habitat et de transport dans un souci de préservation de 
l'environnement et du climat. 

Plus r®cemment, la loi ALUR (pour lôAcc¯s au Logement et un Urbanisme 
Rénové) du 24 mars 2014 est venue renforcer les objectifs de consommation 
économe des espaces naturels et agricoles et a institué la caducité des POS 
au 27 mars 2017.  

Et c'est dans ce nouveau contexte, avec ses incidences importantes sur la 
proc®dure, le fond et la forme du document dôurbanisme, qu'une d®lib®ration, 
en date du 1er septembre 2015, a prescrit l'élaboration d'un PLU sur 
lôensemble du territoire communal. 

Celle-ci énumère les objectifs poursuivis par l'élaboration du PLU : 

- Volet socio-économique : 

- Maintenir et développer la diversité des fonctions urbaines dans le chef-
lieu. 

- Favoriser une production équilibrée de logements aidés. 

- Offrir des alternatives à la production de logements individuels en 
favorisant des typologies d'habitats intermédiaires et plus denses. 

- Encourager l'économie locale en instaurant des conditions favorables à 
la création de nouvelles activités commerciales et artisanales. 

- Conforter et développer les déplacements doux, notamment les 
chemins pour relier les différents lieux de vie (Chef-lieu, Lonnaz, 
Ermitage). 

- Préserver le potentiel agricole dans la recherche d'un équilibre entre 
l'urbanisation et la protection des espaces naturels. 

- Protéger et mettre en valeur le patrimoine architectural. 

- Volet environnemental et paysager : 

- Préserver la qualité et l'identité paysagère en respectant l'ouverture sur 
le lac Léman et les perspectives sur les montagnes, notamment la Dent 
d'Oche.   
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- Localiser et protéger les continuités écologiques et les corridors 
écologiques, en prenant en compte les espaces naturels qui participent 
aux diverses fonctionnalités du territoire (Bois de ville, Natura 2000, 
ZNIEFFé). 

- Prendre en compte les risques naturels identifiés par la carte des aléas 
et adapter l'urbanisation en conséquence. 

Outre la nécessaire prise en compte, dans le PLU, du nouveau cadre formel 
et procédural imposé par les textes autant que des besoins et les projets 
propres à la commune, il s'agit également : 

- d'assurer la compatibilité du document d'urbanisme avec le Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) du Chablais, document de référence en 
matière d'aménagement, adopté en 2012, et qui fixe un certain nombre 
d'objectifs pour les 62 communes du territoire, 

- de prendre en compte les objectifs fixés par le Programme Local de 
l'Habitat élaboré à l'échelle de la Communauté de la Communauté de 
Communes des Collines du Léman.  

Enfin, il convient de rappeler qu'entre la délibération prescrivant l'élaboration 
du PLU et l'arrêt de celui-ci, la compétence urbanisme de la commune 
d'Armoy a été transférée au 1er janvier 2017 à l'Agglomération de Thonon-les-
Bains, qui a ainsi repris la conduite de la procédure pour le compte de la 
commune. 

 

1.2 La concertation avec la population  

Conformément au Code de lôUrbanisme, le Conseil Municipal a d®fini 
librement les modalit®s de la concertation et mis en îuvre les moyens 
nécessaires, à savoir : 

- Organisation de réunions publiques d'information et de débat, qui se sont 
tenues dans les locaux municipaux :  

- en juillet 2016 : sur la d®marche et les grands objectifs de lô®laboration 
du PLU, 

- en novembre 2016 : sur le diagnostic territorial et les grands enjeux 
dégagés, 

- en mars 2017 sur les orientations du Projet d 'Aménagement et de 
développement Durables (PADD). 

La population a été informée de la tenue de ces réunions publiques par 
diffusion, une quinzaine de jours avant, de lettres d'information spécifiques 
au PLU, par la publication de l'avis dans des journaux locaux, par affichage 
en mairie et par diffusion sur le site internet de la commune. 

- Information régulière dans le bulletin municipal et sur le site Internet de la 
mairie de lôavanc®e de la proc®dure pendant toute la dur®e de la 
concertation. 

- Mise à disposition du public, en mairie (aux heures habituelles dôouverture) 
de documents dôinformation (PAC, éléments de diagnostic, PADDé) au 
fur et à mesure de l'avancement de la procédure et des études ainsi que 
d'un registre pendant toute la durée des études et de l'élaboration du 
projet, en vue de recueillir les observations éventuelles du public. 

Les remarques d'intérêt général formulées par la population (lors des réunions 
publiques, sur le registre ouvert à cet effet ou via les courriers transmis en 
mairie) ont été analysées et présentées au Conseil d'Agglomération qui a tiré 
un bilan globalement positif de la phase de concertation. 

 

1.3 La place et la portée du PLU 

La loi "SRU", complétée par le décret n°2001 260 du 27 mars 2001, puis par 
la loi "UH" du 02 juillet 2003, la loi "ENE" du 12 juillet 2010 et la loi ALUR du 
24 mars 2014, a cr®® avec le PLU, un document f®d®rateur de lôensemble des 
r¯gles dôurbanisme communales. 

- Le PLU est lôoutil principal de d®finition et de mise en îuvre, ¨ lô®chelle 
communale, des politiques urbaines : il constitue un cadre de cohérence 
pour les diff®rentes actions et op®rations dôam®nagement souhait®es par 
la collectivité dans le respect des principes définis par la loi. 

- Le PLU pr®cise le droit des sols et permet dôexprimer le projet de la 
commune sur lôint®gralit® de son territoire. 

- Il peut int®grer dans une pr®sentation dôensemble, tous les projets 
dôam®nagement int®ressant les communes, notamment les zones 
dôam®nagement concert® (ZAC). 

- Il peut également exposer les actions et opérations envisagées en matière 
dôespaces publics, de transport, de paysage, dôenvironnement et de 
renouvellement urbain. 
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- V®ritable plan dôurbanisme, le PLU est un document ¨ la fois strat®gique 
et opérationnel, énonçant des règles à court terme inscrites dans une 
vision prospective à moyen terme. 

- Plus lisible pour les citoyens, il facilite la concertation à laquelle il est 
soumis. 

 

Le PLU sôinscrit ¨ la base dôune hi®rarchie de normes, de principes et 
dôorientations de nature supra communale : 

Il doit respecter les principes légaux fixés par le Code de lôUrbanisme : ces 
principes, qui sont énoncés dans l'article L.101-2 du Code de lôurbanisme, 
sôimposent ¨ lôEtat comme ¨ toutes les collectivit®s territoriales. 

Cet article définit le principe de gestion économe des sols et impose aux 
collectivités publiques dôharmoniser leurs d®cisions en mati¯re dôutilisation de 
lôespace. 

Il détermine des principes qui précisent en matière d'urbanisme la notion de 
développement durable : 

- Assurer lô®quilibre entre les populations r®sidant dans les zones urbaines 
et rurales ; le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la 
restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains 
et ruraux ; l'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des 
espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection des 
sites, des milieux et paysages naturels ; la sauvegarde des ensembles 
urbains et la protection, la conservation et la restauration du patrimoine 
culturel ; les besoins en matière de mobilité. 

- Assurer la qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des 
entrées de ville. 

- Assurer la diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale 
dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de 
réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 
besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités 
économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi 
que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte 
en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée 
entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 
performances énergétiques, de développement des communications 
électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et 

de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de 
l'automobile. 

- Assurer la sécurité et la salubrité publiques. 

- Assurer la prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, 
des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute 
nature. 

- Assurer la protection des milieux naturels et des paysages, la préservation 
de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources 
naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi 
que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités 
écologiques. 

- Assurer la lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce 
changement, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l'économie 
des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production 
énergétique à partir de sources renouvelables. 

Il doit respecter les orientations définies par les documents supra 
communaux (s'ils existent), dans les conditions définies par les articles 
L131-4 à L131-7 du Code de lôUrbanisme. 

- Si la commune est couverte par un schéma de cohérence territoriale 
(SCOT), le plan local dôurbanisme doit °tre compatible avec les 
orientations définies par celui-ci, sans que la commune ait à vérifier la 
compatibilité avec la directive territoriale dôam®nagement (DTA), si elle 
existe. 

- Le PLU doit être compatible avec le Plan de Déplacement Urbain (PDU) et 
le Programme Local de lôHabitat (PLH). 

- En outre, le PLU doit respecter les projets dôint®r°t g®n®ral et les 
op®rations dôint®r°t national. 
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1.4 L'évaluation environnementale du PLU 

1.4.1 Cadre réglementaire dans le contexte communal. 

En application du Code de lôUrbanisme notamment modifi® par la loi 2010-788 
portant engagement national pour lôenvironnement (Grenelle II ï Art 19 et 20 
en particulier) et plus r®cemment par la loi ALUR, lôordonnance du 23/09/2015 
et le décret du 28/12/2015, le PLU doit prendre en compte les enjeux 
environnementaux et ®valuer les incidences du projet sur lôenvironnement. 
Ainsi en application des nouveaux articles du code de lôurbanisme le PLU doit 
intégrer dans tous les cas cette analyse environnementale aux chapitres 
suivants du rapport de présentation : 

Art. R.151-1 du code de lôurbanisme : Le rapport de pr®sentation du PLU : 

" 3° - Analyse l'état initial de l'environnement, expose la manière dont le plan 
prend en compte le souci de la préservation et de la mise en valeur de 
l'environnement ainsi que les effets et incidences attendus de sa mise en 
îuvre sur celui-ci " ; 

Lôarticle R104-9 du code de lôurbanisme impose la réalisation systématique 
dôune ®valuation environnementale des PLU, dont le territoire comprend en 
tout ou partie dôun site Natura 2000, ¨ lôoccasion : 

1° - De leur élaboration ; 

2° - De leur révision ; 

3° - De leur mise en compatibilité, dans le cadre d'une déclaration d'utilité 
publique ou d'une déclaration de projet, lorsque la mise en compatibilité 
emporte les mêmes effets qu'une révision au sens de l'article L.153-31. 

La commune est soumise de " façon systématique ", au titre du R104-9 du 
code de lôurbanisme ci-avant, ¨ lô®laboration dôune ®valuation 
environnementale. En effet, un site Natura 2000 est en partie situé sur la 
commune : la Zone Spéciale de Conservation (arrêté du 17/10/2008) au titre 
de la Directive Européenne "Habitats" FR 8201722 "Zones humides du Bas 
Chablais" dôune superficie totale de 281,7 ha, dont 3,6 ha sur la commune 
dôArmoy.  

Cette proc®dure consiste en particulier ¨ soumettre le PLU ¨ lôavis de 
"lôautorit® environnementale", en parall¯le de lôavis dit " avis de l'état ". 

Dans ce cas le rapport de présentation doit être conforme au R.151-3 du CU 
et contenir en plus des ®l®ments ®nonc®s plus haut ¨ lôarticle R.151-1 du CU, 
les éléments suivants : 

1> Une analyse de "lô®tat initial de lôenvironnement" plus détaillée 
intégrant "les perspectives de son évolution" et exposant notamment 
"les caractéristiques des zones susceptibles dô°tre touch®es" par la 
mise en îuvre du PLU. 

2> Une description de "l'articulation du plan avec les autres documents 
d'urbanisme et les plans ou programmes [é]" soumis à évaluation 
environnementale au titre du L.122-4 du code de lôenvironnement 
"avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en 
considération". 

3> Un exposé des " conséquences éventuelles du plan sur la protection 
des zones revêtant une importance particuli¯re pour lôenvironnement, 
en particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à 
l'article L.414-4 du code de l'environnement ". 

4> Une explication des "choix retenus pour établir le projet 
d'aménagement et de développement durables, au regard notamment 
des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau 
international, communautaire ou national, et, le cas échéant, les 
raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de 
substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ 
dôapplication géographique du plan". 

5> Une présentation des "mesures envisagées pour éviter, réduire et, si 
possible, compenser sôil y a lieu, les cons®quences dommageables 
de la mise en îuvre du plan sur lôenvironnement". 

6> Une définition des "critères, indicateurs et modalités retenus pour 
lôanalyse des r®sultats de lôapplication du plan [é]. Ils doivent 
permettre notamment de suivre les effets du plan sur lôenvironnement 
afin dôidentifier, le cas ®ch®ant, ¨ un stade précoce, les impacts 
négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures 
appropriées". 

7> Un "résumé non technique" de lôensemble des ®l®ments du rapport 
de présentation. 
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1.4.2 Description de la mani¯re dont lô®valuation 
environnementale a été réalisée. 

La d®marche dô®valuation environnementale a consist® en premier lieu ¨ 
éviter les conséquences potentiellement dommageables des incidences 
pr®visibles du PLU sur lôenvironnement. Le travail a donc ®t® avant tout 
dôassurer la meilleure int®gration possible des enjeux environnementaux dans 
lô®laboration du PADD et des pi¯ces r®glementaires (zonage et r¯glement). 

Côest donc un travail it®ratif entre la construction du PLU et lô®valuation 
environnementale proprement dite qui a ®t® mis en îuvre, conform®ment au 
schéma ci-après. 

Déroulement de " lô®valuation environnementale " dans lô®laboration du PLU 
(Source AGRESTIS ï www.agrestis.fr) 

 

Lô®valuation environnementale a donc aid® ¨ construire un projet qui int¯gre 
les enjeux environnementaux ¨ partir dôun travail it®ratif avec lôurbaniste et les 
®lus. Ce travail it®ratif sôest formalis® par des ®changes techniques, 
notamment en réunions de travail interdisciplinaires (urbaniste, écologue, 
®lus). Le traitement des domaines de lôenvironnement dans le PLU sôest 
également nourri des débats lors des réunions avec les " personnes publiques 
associées ". 

 

L'évaluation environnementale a été réalisée dans les limites dictées par les 
articles L104-4, L104-5 et R.104-19 du Code de l'Urbanisme, rappelées ci-
après : 

L104-4 : Le rapport de pr®sentation des documents dôurbanisme soumis ¨ 
évaluation environnementale au titre du L104-1 et L104-2 du code de 
lôurbanisme : " 1°- Décrit et évalue les incidences notables que peut avoir le 
document sur l'environnement ; 2° - Présente les mesures envisagées pour 
éviter, réduire et, dans la mesure du possible, compenser ces incidences 
négatives ; 3° - Expose les raisons pour lesquelles, notamment du point de 
vue de la protection de l'environnement, parmi les partis d'aménagement 
envisagés, le projet a été retenu. ". 

L104-5 : " Le rapport de présentation contient les informations qui peuvent 
être raisonnablement exigées, compte tenu des connaissances et des 
méthodes d'évaluation existant à la date à laquelle est élaboré ou révisé le 
document, de son contenu et de son degré de précision et, le cas échéant, de 
l'existence d'autres documents ou plans relatifs à tout ou partie de la même 
zone géographique ou de procédures d'évaluation environnementale prévues 
à un stade ultérieur ".  
Concernant ce dernier point, il est rappel® que les projets susceptibles dôavoir 
des incidences environnementales devront faire lôobjet en phase ult®rieure 
(AVP/PRO ï PC, PA) dôune ®valuation environnementale pour certains et le 
cas ®ch®ant, dôun document dôincidences Natura 2000 précis et ciblé à leur 
échelle. 

R.104-19, retraduit au R151-3 : " Le rapport de présentation au titre de 
lô®valuation environnementale est proportionn® ¨ lôimportance du plan local 
dôurbanisme du sch®ma de coh®rence territoriale, aux effets de sa mise en 
îuvre ainsi quôaux enjeux environnementaux de la zone consid®r®e ". 
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Les r®sultats de la d®marche dô®valuation environnementale sont d®velopp®s 
dans les différents chapitres du rapport de présentation en application des 
articles R151-1 à R151-5 du code de lôurbanisme. 

 

Suivant les principes ®nonc®s plus haut, lô®tat initial a fait lôobjet, pour chaque 
domaine de lôenvironnement, dôune analyse des donn®es bibliographiques 
existantes, complétées et croisées avec des données issues de la 
consultation de personnes ressources, de références techniques du bureau 
dô®tudes et du traitement de diverses bases de donn®es. 

Lô®valuation des " effets et incidences attendues " de la mise en îuvre du 
plan sur lôenvironnement, a consist® ¨ r®aliser une analyse croisée des enjeux 
environnementaux majeurs avec les éléments du projet de développement de 
territoire en rapport avec les stricts enjeux environnementaux. 

En effet, si lôint®gration des enjeux ®conomiques et sociaux (notamment 
dô®conomie agricoles) peut évoluer en conséquence de lô®valuation 
environnementale, lôanalyse des incidences du projet sur ces enjeux nôest pas 
lôobjet de lô®valuation environnementale tel que lôencadre lôarticle L104-4 du 
code de lôurbanisme. 

Lôanalyse des incidences du projet a ®t® réalisée "pas à pas" au fur et à 
mesure de lô®laboration du PLU et en particulier des pi¯ces réglementaires. 

Les résultats de cette analyse permanente ont été débattus au fur et à mesure 
avec les ®lus et techniciens du territoire et avec lôurbaniste, pour faire 
progressivement évoluer le projet et/ou développer des orientations qui 
permettront dô®viter et r®duire ses cons®quences potentiellement 
dommageables sur lôenvironnement. 
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2 SYNTHESE DU DIAGNOSTIC ET ETAT INITIAL DU SITE ET DE L'ENVIRONNEMENT 

Sans diagnostic, pas de projet : de la qualité du diagnostic dépend la qualité 
du débat et la possibilité pour les élus de construire et de justifier leurs choix. 

Le territoire a été évalué : 

- dans ses multiples composantes, à la fois quantitatives et statistiques 
(démographie, économie et emploi, fonctionnementé) et qualitatives et 
spatiales (cadre physique, paysage et perceptions, cadre bâti, milieux 
naturels, risques et nuisancesé),  

- ¨ diff®rentes ®chelles dô®valuation ; dans le temps pour observer et 
analyser les mutations anciennes et récentes pour mieux prévoir ou influer 
sur les mutations ¨ venir, et dans lôespace pour int®grer les ®chelles les 
plus pertinentes (intercommunales, voire transfrontali¯res) pour lôanalyse 
de certains thèmes (ex : emplois et logements). 

Pour être "utile", le diagnostic sôest voulu ¨ la fois : 

- objectif et r®aliste, mais respectant une certaine neutralit® dans lôanalyse 
des différents besoins et intérêts en présence (et donc des enjeux), 

- compréhensible par tous, permettant aux acteurs de la concertation, et 
notamment aux habitants dôavoir un m°me niveau de r®f®rence, de 
partager cette connaissance du territoire. 

Il a constitué un véritable socle de la concertation, objet de présentations, de 
communication et de débats et a débouché sur une vision commune des 
perspectives dôavenir et des enjeux du territoire qui sont exposés après. (cf. 
point 3-1 du présent rapport). 

 

 

 

 

2.1 Synthèse du diagnostic 

Sont exposées dans cette partie les principales conclusions du diagnostic, les 
études et les évaluations dont elles sont issues étant jointes en annexe.  

2.1.1 Démographie / Logements 

Armoy a connu un développement très important depuis 50 ans, qu'il soit 
démographique ou urbain. Avec 1275 habitants en 2013, sa population a été 
multipliée par plus de 5 fois en une quarantaine d'année. 

L'attractivité de la commune se justifie par la qualité du cadre de vie qu'elle 
offreé mais ®galement par sa situation g®ographique, ¨ proximit® imm®diate 
du centre de Thonon-les-Bains, dont elle tend progressivement à devenir la 
banlieue.  

Cette recherche de ruralité d'une part croissante de la population s'est 
traduite, ici, plus qu'ailleurs, par une urbanisation en faible densité, très 
largement dominée par la maison individuelle (90% du parc total).  

En parallèle, la part de l'habitat locatif reste très faible et Armoy ne compte 
aucun logement socialement aidé.  

Or, la tension foncière est forte dans le Chablais, et le marché du logement 
devient de plus en plus sélectif, voire discriminatoire.  

Couplés à la faible diversification du parc de logement, la fluidité des parcours 
résidentiels s'en trouve pénalisée. Les personnes désireuses de changer de 
logement éprouvent des difficultés et se trouvent contraintes parfois de quitter 
la commune. 

Les plus affectés sont les personnes âgées qui souhaiteraient un logement 
plus adapté mais également les jeunes quittant le domicile familial dont la 
représentation au sein de la population communale diminue fortement ces 
dernières années.  

Il en résulte une croissance démographique portée très majoritairement par 
l'arrivée de nouveaux habitants, au niveau de vie de plus en plus élevé, ce qui 
peut nuire aux équilibres sociaux et à la vie de village lorsque leur intégration 
ne peut se faire de manière progressive. 
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2.1.2 Economie  

Armoy connait une dépendance forte à l'emploi extérieur avec près de 6 fois 
moins d'emplois offerts que d'actifs résident sur la commune. 

Néanmoins, elle est dotée, au regard de son poids démographique, d'un 
nombre conséquent de commerces et services de proximité, localisés au 
centre-village, dont certains répondent à des besoins quotidiens. 

 

Elle dispose également d'une offre non négligeable, et relativement 
diversifiée, en hébergements touristiques.  

Parmi les actifs armoisiens, la représentation des non-salariés (employeurs, 
indépendants) est relativement importante. La commune compte notamment 
13 artisans dont près de la moitié dans le domaine du BTP. 

L'agriculture est aussi présente avec 3 exploitations dont 2 d'élevage, l'une en 
veau de boucherie, l'autre en chevaux. Une partie des terres agricoles 
communales bénéficie en outre à un exploitant du Lyaud qui produit du lait.  

Ce secteur a été grandement fragilisé avec notamment la disparition 
progressive des espaces agricoles (dont l'emprise était déjà relativement 
réduite au regard de la faible superficie du territoire communal) qui ont 
bénéficié au développement de l'urbanisation. Et pourtant, l'agriculture joue 
un rôle essentiel d'entretien des paysages en préservant leur ouverture.  

 

 

 

2.1.3 Fonctionnement du territoire 

Ʒ Déplacements et réseaux  

La problématique de la mobilité est particulièrement importante dans le 
Chablais.  

Les besoins croissants en matière de mobilité génèrent une augmentation des 
d®placements individuels motoris®s (¨ destination des zones dôhabitat, 
dôemplois, de commerces et de services), sur des distances de plus en plus 
longues.  

Sur Armoy, ce phénomène est amplifié par la faible fréquence de la ligne de 
bus régulière. Des réflexions ont à ce titre été engagées sur les moyens de 
faciliter le co-voiturage sur la commune.  

Force est de constaté également que le réseau communal "modes doux" 
(piétons/cycles) reste insuffisamment développé, notamment pour les 
déplacements fonctionnels de proximité, et ce malgré les aménagements déjà 
réalisés. 

Mais des projets sont à l'étude, visant par exemple le prolongement de 
certains linéaires de trottoir existants ou la liaison entre le secteur d'habitat de 
Lonnaz et le centre-village. 

Enfin, le diagnostic du réseau de voiries réalisé a permis de mettre en 
évidence certains dysfonctionnements. La procédure d'élaboration du PLU est 
l'occasion de programmer des travaux d'amélioration/sécurisation. 

Ʒ Equipements  

Armoy dispose de quelques équipements (mairie, salle polyvalente, salle de 
réunion/réception, bibliothèque, aire de jeux, terrain de football, court de 
tennis) localisés majoritairement au Chef-lieu, auxquels sôajoute le tissu 
associatif qui joue un rôle important dans l'animation du village. 

Les équipements/services scolaires et périscolaires sont de gestion 
intercommunale. Un groupe scolaire est situé sur la commune du Lyaud. 
Commun aux 2 communes, il accueille les élèves de maternelle et de 
primaires.  

La commune s'est engagée dans un projet de restructuration et de mise aux 
normes de la mairie. 
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2.1.4 Etude des enveloppes urbanisées : 

 

AVERTISSEMENT : 

La d®limitation et lôanalyse du potentiel foncier des enveloppes urbaines de la 
commune refl¯tent une vision ¨ lôinstant ç T » (courant 2016), qui a non 
seulement tenu compte dôune r®alit® de terrain, mais ®galement intégré, les 
constructions commencées, ainsi que les divisions parcellaires et les 
autorisations dôurbanisme d®livr®es. 

Cette approche, qui sôest voulu honn°te et pragmatique, sôest impos®e du fait 
de lôimportant décalage entre la mise à jour du Cadastre par les services 
comp®tents et lôinflation constructive observée, quôa permis le retour à 
lôapplication du POS de 1990 (tr¯s permissif), apr¯s retrait le 27 janvier 2015, 
de la délibération (du 12 juin 2013) ayant approuvé le PLU. 

Il en a résulté de multiples demandes d'urbanisme, visant notamment les 
parcelles urbanisables au POS et qui avaient été reclassées en zone agricoles 
et naturelles au PLU. Mais la Commune n'ayant pas suffisamment avancé 
dans lô®laboration de son nouveau PLU, a été contrainte de délivrer un avis 
favorable aux demandes qui étaient conformes au POS.  

Côest dans ce contexte particulier, que lô®tude des enveloppes urbaine a 
évalué le potentiel urbanisable en leur sein (disponibilités à urbaniser en 
priorité), pour ensuite apprécier lô®ventualité et la justification dôune extension 
spatiale de lôurbanisation (au regard du projet communal en termes de besoins 
démographiques, économiques et d'équipements). 

Une fois les enveloppes urbaines établies, le caractère principal des espaces 
situés ¨ lôint®rieur a ®t® mis en ®vidence (sur les bases de lôobservation et 
sans pr®tendre ¨ lôexactitude ¨ la parcelle pr¯s é.) en distinguant ici espaces 
¨ dominante dôhabitat et dô®quipements. 

Enfin les "espaces de réception" (espaces libres et espaces présentant un 
potentiel de mutation urbaine) ont été identifiés.  
Pour les espaces libres, ont été distingués : 

- Les "dents creuses",  dont le potentiel d'urbanisation a été évalué au  
regard : de l'usage actuel (sans usage, jardin entretenu, support voie de 
desserte, stationnementé), le d®coupage parcellaire, l'accessibilit® et la 
topographie. 

- Les espaces interstitiels (supérieurs à 2000m²). 

Délimitation des enveloppes urbaines suivant la méthodologie  
du SCoT du Chablais (2012) : 

 

En préalable à l'évaluation de la surface nécessaire au développement de 
lôhabitat, le SCoT demande aux communes de définir spatialement leur(s) 
enveloppe(s) urbanisée(s) suivant la méthodologie suivante : 

Délimitation des enveloppes à définir au plus proche des parcelles 
urbanisées. 

Ponctuellement, intégration possible d'espaces interstitiels, 

- situés au sein de l'enveloppe urbanisée, 
- situés en continuité de l'enveloppe urbaine en faveur d'une restructuration 

de celle-ci. 

Ne peuvent être intégrés, les espaces interstitiels non urbanisés de type lignes 
de cr°tes, points de vue, coupures dôurbanisation.  
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Le développement d'Armoy a été depuis les années 1960 celui de l'habitat 
individuel qui s'est établi en faible densité et s'est dispersé sur le territoire 
communal.  

Bien qu'elle se soit en partie développée sous des formes organisées 
(lotissements de plus ou moins grandes importances), l'urbanisation : 

- a été fortement consommatrice d'espace,  

- s'est faite au gré des opportunités foncières en laissant de nombreux 
espaces vides. 

Il en résulte un potentiel d'accueil important au sein des enveloppes 
urbanisées de : 

- 48 "dents creuses" de 700m² chacune retenues comme présentant un 
potentiel d'urbanisation,  

- 6 espaces interstitiels de 2,78 ha. au total, 

- 2 secteurs potentiels de mutation du tissu urbain existant.  

A ce potentiel sôajoutent les autorisations dôurbanisme d®livr®es, qui 
représentaient une capacité d'accueil d'une soixantaine de logements 
individuels (¨ la date de lôanalyse), localisés plus particulièrement sur les 
tènements ayant fait lôobjet de permis dôam®nager ou de divisions parcellaires 
(voir sur le cartes ci-après).  

On soulignera que cette démarche préalable de délimitation des enveloppes 
urbaines et dôidentification de leurs "espaces de réception" ne présage pas 
nécessairement de leur constructibilité dans le PLU, ni des conditions 
réglementaires de leur constructibilité. 

Analyse des enveloppes urbaines et de leurs capacit®s dôaccueil, 
dôapr¯s ®tat des lieux en 2016. 
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2.2 Etat initial du site et de l'environnement  

2.2.1 Biodiversité et dynamique écologique 

Ʒ Présentation générale 

Occupation des sols 

A Armoy, les milieux naturels et agricoles occupent plus de la moitié de la 
superficie du territoire. Lôurbanisation est concentr®e en deux p¹les entre le 
chef-lieu et lôErmitage, s®par®s par la Forêt de Thonon. 

Types dôoccupation du sol sur la commune dôArmoy (Source : UE-SOeS, 
CORINE Land Cover - 2006) 

Occupation du sol Superficie (ha) % 

Terres agricoles (Terres 
labourables) 

16,73 3,41 

Forêts et milieux semi-
naturels  
(dont prairies naturelles) 

381 77,60 

Territoires artificialisés 88,84 18,09 

Zones humides et surfaces 
en eau 

4,4 0,90 

Total 490,97 100 

 

Habitats naturels 

En montagne, la distribution spatiale des végétaux obéit directement à une loi 
physique qui r®git lôabaissement des temp®ratures avec lôaltitude (en 
moyenne 1°C/200 m). Ce phénomène est assez net pour se traduire sur le 
terrain par lôapparition de tranches altitudinales de v®g®tation distinctes 
(caractérisées par des séries de végétation spécifiques), appelées étages de 
végétation. Les limites altitudinales de ces étages varient en fonction de 
lôorientation des versants consid®r®s. 

Répartis entre 415 et 674 m dôaltitude, les habitats naturels de la commune 
dôArmoy occupent alors uniquement lô®tage de v®g®tation collin®en.  

Ʒ Les zones dôinventaires et de gestion conventionnelle 

La commune dôArmoy est concern®e par 8 zones dôinventaire et de gestion 
naturalistes. Avec une superficie totale de 490,11 ha, pr¯s dôun quart du 
territoire communal est concerné par ce type de zonage. 

Patrimoine naturel reconnu sur la commune dôArmoy 

Zones référencées 

Superficie  
(en ha) % Armoy 

Totale Armoy 

ZONE DE GESTION 
CONVENTIONNELLE 

   

SITE NATURA 2000 :    

ZSC Zones humides du Bas Chablais 281,7 3,6 0,73 

ZONES DôINVENTAIRES    

ZICO Lac Léman 23 764 5,89 1,20 

Convention Ramsar " Léman " 1914,72 5,94 1,21 

ZNIEFF type I :    

n°74190059 La Dranse, du pont de 
Bioge au lac Léman 

932,29 123,04 25,10 

n°74040001 Marais de Prat-Quemond 16,07 1,92 0,39 

n°74040011 Forêt de Thonon 101 ,94 101,94 20,80 

ZNIEFF type II :    

Zones humides du Bas Chablais 3 320,39 320,95 65,49 

INVENTAIRE DÉPARTEMENTAL 
DES ZONES HUMIDES 
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Zones référencées 

Superficie  
(en ha) % Armoy 

Totale Armoy 

Marais de Prat-Quemond / Sur 
Lonnaz Sud-Sud-Ouest 

20,6 3,62 0,74 

INVENTAIRE REGIONIAL DES 
TOURBIERES 

   

74GL14 Tourbière de Prat-Quemond  1,92 0,39 
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